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    Introduction

    Dans les différents pays du monde y compris en Afrique, chaque gouvernement, en tant que garant de la nation et pouvoir organisateur a mis en place toutes sortes de système de protection et de sécurité sociale pour faire face aux différents aléas qui surviennent à l’ensemble de la population ou à une fraction de celle-ci.

    Cependant, avant que les structures gérant ces systèmes arrivent à la « perfection », pour certaines, elles ont subi plusieurs mutations consécutives à l’évolution de leurs sociétés et de l’environnement dans lequel elles ont évolué.

    La République Démocratique du Congo ne devra pas exception. Elle organise plusieurs types de sécurité sociale. La plus importante en terme de couverture ou d’éventualités, d’étendue de gestion et de personnes à assujettir, se trouve être le régime général de la sécurité sociale. Celui-ci est géré par l’Institut National de Sécurité Sociale qui en a le monopole.

    Notre pays a plusieurs défis à relever dans sa marche vers le développement. Parmi ceux-ci, se trouve être l’amélioration des conditions de vie ou mieux des conditions sociales de sa population active et inactive.

    C’est pour cette raison que, nous pensons que, cette étude vaux tout son pesant d’or lorsqu’elle lance un débat scientifique sur l’analyse critique de la gestion du régime général de la sécurité sociale en République Démocratique du Congo tel que géré l’Institut National de Sécurité Sociale.

    Pour un sujet aussi important qui touche à la vie de toute personne et de toute société humaine, nous ne pouvons pas nous dire que nous sommes le premier à étudier la sécurité sociale ou mieux la gestion du régime général de la sécurité sociale en République Démocratique du Congo tel que géré par l’Institut National de la Sécurité Sociale, INSS en sigle.

    Quelques chercheurs congolais ont déjà traité cette question dans notre pays. Parmi lesquels nous pouvons citer :

    1. WEMBI K. ; « La Sécurité sociale au Congo. Origines, possibilités et difficultés de gestion ». L’auteur dans sa publication examine la sécurité sociale dans les conditions adaptées à la RDC. Il analyse la question sous l’angle de la science administrative. Son étude porte sur l’adaptation de structure de gestion de l’organisme de la sécurité sociale à la veille de l’indépendance. L’auteur aborde le problème sur l’aspect historique, la genèse, organisationnel en dégageant les contraintes du régime face aux contraintes socioéconomiques du pays du moment.

    2. MUKADI BONYI ; « Quelle Sécurité sociale pour la Troisième République ? Esquisse d’un modèle sur base des décisions et recommandations de la Conférence Nationale Souveraine » (1). En effet, dans ce travail, l’auteur, sur base des décisions et recommandations de la Conférence Nationale Souveraine, voudrait proposer un modèle de système de Sécurité sociale pour la 3é République. Il aborde certaines questions techniques liées à l’implantation de tout régime de Sécurité sociale et y apporte des réponses permettant de guider ceux qui auront la charge d’élaborer le projet de code de la Sécurité sociale. Ainsi, pour sa part, par rapport à la situation du moment, l’auteur propose quelques pistes de solutions dont :

    - l’adoption d’un système universel de sécurité sociale c’est-à-dire applicable à l’ensemble de la population ;

    - l’extension progressive de la sécurité sociale à des catégories de personnes non encore protégées ;

    - la couverture des travailleurs indépendants ruraux et urbains avant celle des personnes n’exerçant aucune activité ;

    - couverture progressive de neuf risques sociaux visés par la convention n° 102 de l’OIT concernant la sécurité sociale ;

    - Mise sur pied d’un plan national de développement économique et social,

    - Conclusion des accords de réciprocité avec des pays étrangers pour permettre aux travailleurs nationaux ayant exercé toute ou partie de leur activité à l’étranger de conserver les droits acquis ou en cours d’acquisition ; …

    3. Jean Jacques DUPEYROUX, « Sécurité Sociale ». L’auteur fait une analyse du système français de sécurité sociale en le situant par rapport à l’ensemble des efforts sociaux dans le pays. Il le considère comme un des compartiments du pays. C’est dans ce cadre qu’il évoque la notion de budget social de la nation. Il énonce, par ce fait, quelques indicateurs sur les perspectives financières de ce système et fait des remarques générales sur son organisation.

    4. ATUNGA M. ; « Quel Manager pour relancer le Service contrôle et recouvrement d’une entreprise publique congolaise à caractère social dans un environnement en mutation ? Essai d’analyse managériale. « Cas de l’INSS/MATADI » 2000-2005 (2). Dans cette étude menée dans la Direction provinciale de l’INSS Bas Congo, l’auteur se préoccupe de savoir quel Manager et à quelles stratégies faudrait-il se référer afin d’adapter le service contrôle et recouvrement de l’INSS/Matadi aux nouvelles techniques de gestion scientifique. Pour répondre à cette préoccupation, l’auteur estime que pour augmenter la performance et la productivité du service contrôle et recouvrement au niveau de la Direction provinciale de Bas Congo, il y a lieu d’introduire une gestion managériale basée sur la planification, l’organisation, le contrôle, la standardisation de performance, la communication, la motivation, le processus décisionnel et le travail du manager.

    Comme nous pouvons le remarquer, il s’agit d’une étude sectorielle de l’analyse de gestion dans cette institution à caractère social.

    5. ONGWALAMAN MPWEB M., « L’introduction du management dans l’appareil de l’Etat : cas de l’informatisation du régime de sécurité sociale du Zaïre (RDC) « INSS » (3). Son étude porte sur la recherche des voies et moyens de gérer sainement la chose publique dans le cadre du régime de sécurité sociale du Zaïre (RDC). L’auteur étudie comment l’INSS peut s’occuper efficacement des bénéficiaires des prestations sociales. Il se pose, alors, la question de savoir quelle méthode l’organisme assureur doit appliquer pour obtenir non seulement une plus grande efficacité, mais aussi une plus grande efficience. Il préconise l’informatisation des services comme méthode de gestion.

    6. TOENGAHO LOKUNDO et MOLIO ELEK’A., « 45 ans de Régime congolais de pensions géré par l’Institut National de Sécurité Sociale (l’INSS) : Points de repère pour son évaluation ». Dans cet article, les auteurs ont essayé de présenter l’évolution historique du régime de pension en RDC c’est à dire de ses origines jusqu’à un passé récent. Cette analyse les a poussées à relever quelques raisons de la réforme. Parmi ces raisons, nous avons, non seulement l’environnement économique, politique et social a considérablement qui a changé depuis la création en 1961 de l’INSS, la situation inattendue liée au recul de la salarisation et l’insuffisance de confiance du public, la naissance exceptionnelle de l’économie informelle mais aussi la désaffectation de l’Etat qui ne considère pas la protection sociale comme une question exclusivement nationale.

    7. TOENGAHO LOKUNDO, « L’extension de la couverture sociale : Un défi de la réforme de la sécurité sociale en R.D Congo ». Dans cette étude, l’auteur a analysé la sécurité sociale comme un droit humain défendu tant par les lois nationales que par les conventions internationales. Ainsi, les causes de la faible couverture ont été analysées. De même, quelques stratégies pour étendre la couverture sociale ont été examinées. Il s’agit, pour ce faire, de l’extension de la couverture du régime général par l’ouverture aux nouveaux membres sur une base volontaire, s’intéresser à l’ensemble de salariés en tenant compte de la capacité contributive plus faible de certains d’entre eux et principalement les travailleurs du secteur informel. Une deuxième stratégie concerne le développement de nouveaux systèmes décentralisés de sécurité sociale connus sous l’expression générale de « micro assurance » qui s’appuie sur des initiatives locales volontaires (la tontine et les mutuelles).

    Nous signalons que la liste des auteurs et des ouvrages qui ont traité de cet aspect de la science n’est pas exhaustive.

    Cependant, nous notons simplement que de toutes ces études, nous avons constaté qu’il a été plus question de l’analyse de la sécurité sociale en général en RDC et d’ailleurs, de l’analyse sectorielle de la gestion de l’INSS, de la présentation historique de régime de pensions. Mais une étude approfondie sur le mode de gestion du régime général de la sécurité sociale par l’INSS afin d’aboutir à une réforme reste encore des pistes à explorer.

    Ainsi, la République Démocratique du Congo comme beaucoup d’autres pays d’Afrique et du monde, au début de l’industrialisation, s’était posé la question de la nécessité de mettre en place des organisations capables de résoudre les problèmes qui en découlaient.

    Pour notre pays, il s’agissait, comme le souligne le Professeur WEMBI K. (4) d’intervenir pour trouver des solutions aux problèmes liés à :

    - l’accroissement rapide du prolétariat congolais ;

    - la régression de la solidarité clanique ;

    - la nécessité d’amorcer la formation des capitaux nationaux.

     

    En effet, le développement économique qu’a connu le Congo dans les différents domaines miniers, manufacturiers, agricoles, etc. a imposé des bouleversements qui ont affecté la structure de nos sociétés traditionnelles et engendré le mouvement de la population avec l’exode rural. Il a été à la base de la création des centres extra-coutumiers et l’accroissement de la population dans ces centres.

    Face à ces réalités, l’opportunité d’instituer un régime de sécurité sociale au Congo se faisait sentir. A cet effet, la conférence économique et sociale sur la réforme de la législation tenue à Bruxelles sur la sécurité sociale recommandait, après plusieurs concertations, rencontres, d’établir au Congo une sécurité sociale s’appliquant à tous les travailleurs sans discrimination (5).

    Voilà pourquoi cette analyse vient à point nommé. Avec une préoccupation qui s’articule autour d’un certain nombre d’interrogations dont les principales sont :

    - La gestion du régime général de la sécurité sociale en République Démocratique du Congo repose t’elle sur les règles et principes managériaux ?

    - Quelles sont les contraintes de gestion aux quelles fait fasse l’organisme gestionnaire du régime

    

    De ce qui précède, notre préoccupation sera aussi d’examiner d’autres pistes de solutions possibles ou stratégies éventuelles pouvant permettre au régime général de la sécurité sociale d’être de plus à plus sécurisante.

    Chapitre I. Glossaire des principaux concepts

    Etudier ou analyser la gestion du régime général de la Sécurité sociale nous amène d’abord à cerner et à comprendre quelques principaux concepts lies a cette question. Il s’agit notamment de la Protection et de la Sécurité ainsi que de tous les autres qui en découlent dont la protection sociale et la sécurité sociale. Dans ce chapitre, nous aborderons aussi les concepts de gestion et celui de management.

    
      
      Section 1. La protection

    Nous attendons par protection, action de protéger, de défendre quelqu’un contre un danger, un mal, un risque : Réclamer la protection des lois. Prendre quelqu’un sous sa protection. C’est aussi l’action de protéger, de préserver quelque chose : Protection des cultures. Ce qui protège, assure contre un risque, un danger, un mal. Elle peut également signifier, action de favoriser une activité, d’aider au financement de son développement : Protection des arts et des lettres.

     

    La protection s’exerce dans plusieurs domaines de la vie d’une personne, d’une société, d’une nation et même de la communauté internationale.

     

    Elle est un concept général utilisé par les différents mécanismes internationaux, régionaux, sous régionaux et même locaux pour protéger la population dans son ensemble ou une fraction de celle-ci.

     

    Au niveau international, régional et sous régional la protection passe par le mécanisme des droits de l’homme et des peuples. Ainsi, la déclaration universelle des droits de l’homme du 10 Décembre 1948 énoncent les droits de nature différentes, à savoir : l’égalité juridique « égalité devant la loi et égale protection de la loi », les libertés individuelles, droit à la vie, liberté et à la sureté de sa personne, liberté de pensée, conscience et de religion, les droits sociaux, droit au repos et de loisirs, droits relatifs aux garanties institutionnelles de libertés, …

     

    Plusieurs pactes, accords internationaux sont signés dans le cadre des relations entre les Etats, les organisations internationales pour protéger ou mieux garantir d’autres droits économiques, sociaux, culturels, politiques. Nous pouvons citer pour ce faire, le droit au travail, à un salaire équitable, le droit syndical, la protection et l’assistance à la famille, la gratuité de l’enseignement primaire, droit à la protection sociale, droit à la vie, l’abolition de la peine de mort, de la torture, des peines et traitements cruels inhumains ou dégradants, le droit à l’information, la liberté des réunion, le droit à libre circulation, l’inviolabilité de la personne humaine, le droit syndical, la liberté d’entreprise, le droit à la grève, droit à l’assistance humanitaire, droit à l’environnement, droit des peuples à la paix, le droit de constituer librement des associations, le droit à la justice et à la défense, le droit pour tout citoyen d’accéder aux fonctions publiques de son pays, d’user des biens et services publics dans la stricte égalité de tous devant la loi, …

    Parmi les organisations internationales, régionales et sous régionales mises en place pour assurer la protection de ces droits, nous pouvons citer l’ONU, l’UE, l’OIT, l’UNESCO, l’UA, …

    Au niveau national, chaque Etat met en place un certain nombre de mécanismes pour protéger le territoire national, des personnes et de leurs biens. Pour ce faire, jouissant du pouvoir régalien dont il dispose, il organise des instruments de souveraineté dont la police, l’armée et les services de sécurité.

    
      Notons que cette protection s’étend également sur les différents domaines de la vie nationale notamment la protection économique, de la monnaie, de la propriété intellectuelle, la protection sociale, … Cette protection se fait par de séries des lois et actes réglementaires votées ou pris par les organes parlementaires, exécutifs et judiciaires du pays.
    

    I.1. La Protection de la souveraineté.

    De façon simpliste, nous attendons par la protection de la souveraineté, l’ensemble de mécanismes mis en place par tout Etat pour protéger le territoire national « les frontières », les institutions et la population.

    Elle est une affirmation de l’autorité de chaque gouvernement, de la reconnaissance internationale, du respect des Institutions et du pouvoir en place.

    I.2. La Protection économique

    Dans chaque pays, l’Etat est le pouvoir organisateur du système économique parce que l’économie a des incidences certaines sur tous les domaines de la vie nationale. Le développement d’un pays est fonction, entre autre, de l’amélioration de son système économique. Pour ce faire, il est appelé à réguler le circuit économique et financier.

    
      C’est dans ce cadre que dans l’intérêt du pays et de ses opérateurs économico financiers, il est appelé à protéger les industries, la monnaie, les échanges commerciaux et les circuits bancaires, …
    

    Il peut aussi intervenir comme tout privé dans les activités économiques du pays.

    I.3. La Protection de la propriété intellectuelle

    La valeur d’un pays se mesure dans la capacité de sa population à développer les œuvres de l’esprit. Il s’agit là des domaines de la recherche scientifiques, de la créativité, de l’invention, de l’imagination, des marques de production, … bref des œuvres de mémoire.

    L’ensemble de mécanismes mis en place sont soit pour encourager l’invention ou l’innovation, soit pour protéger l’œuvre contre la convoitise extérieure, la piraterie, le vol, le plagiat, la contrefaçon, …

    I.4. La Protection sociale

    Chaque Etat ou encore chaque Gouvernement a dans sa mission ou prérogative l’obligation de protéger l’ensemble de ses citoyens (population) contre certains risques (si non tous) sociaux.

    Le concept de la Protection sociale a commencé à prendre corps dans la communauté internationale à la fin de la 1ére guerre mondiale.

    Après la deuxième guerre mondiale, il a fait place à des systèmes de sécurité plus élaborés reflétant une plus grande solidarité.

    
      En plus, le droit à un niveau de protection sociale adéquat est désormais l’expression reconnue par plusieurs déclarations internationales et par diverses normes internationales.
    

    
      Tous ces instruments ont fait de la Protection Sociale un droit fondamental de l’homme et un élément de bien-être et son élargissement exige désormais de la part du gouvernement et des partenaires sociaux une action normative.
    

    
      C’est ainsi que F.IBARA NDELI (
      6
      ), quand il définit la protection sociale, relève que celle-ci concerne tout d’abord les travailleurs assurés dans tout le périphérique des questions liés au travail, à la condition du travail, aux accidents du travail, aux pensions ou au décès du travailleur assuré. Cette protection au cours des dernières années du XXe siècle a inspiré des nouvelles références jurisprudentielles qui tendent à élargir sa couverture sur les aspects plus larges de la vie de l’homme en tant qu’entité sociale. L’analyse des questions sociales touche désormais à la fois à l’économie, à la politique, à la médecine, à la jurisprudence sociale.
    

    
      L’organisation Internationale du Travail, pour sa part, conçoit la protection sociale, en fonction des composantes et des objectifs. Ainsi, on peut concevoir les systèmes formels de protection sociale en fonction de quatre composantes (
      7
      ) :
    

    - Systèmes de sécurité sociale : Prestations statutaires liées à l’emploi (pension, prestations en espèce à court terme, assurance maladie sociale) ;

    - Systèmes de prestations sociales universelles : prestations pour tous les résidents (allocations familiales, services publics de santé, assurance vieillesse universelle) ;

    - Systèmes d’assistance sociale : prestations de soulagement de la pauvreté, en espèces et en nature, pour les citoyens et les résidents avec des besoins spéciaux ;

    - Systèmes privés de prestations – prestations liées à l’emploi ou individuelles (pensions professionnelles, assurance-maladie établie par l’employeur).

     

    
      D’une manière générale, un système de protection sociale devrait avoir trois principaux objectifs (
      8
      ) :
    

    - la mise en place de services de base accessible à la population considérée dans son ensemble qui devrait protéger de la pauvreté les personnes âgées et pour ce qui concerne la maladie offrir à tous une protection minimum ;

    - l’existence de pensions vieillesse comme revenus de substitution, des soins médicaux de bonne qualité et de revenus de substitution en cas de maladie pour les personnes cotisant aux régimes de sécurité sociale ; et

    - la création d’un environnement favorable au développement d’une protection complémentaire en matière de revenus de substitution et d’accès aux soins pour les personnes en mesure de la financer.

    

    
      Le professeur MUKADI B., pour sa part, la protection sociale est un ensemble de mécanismes de prévoyance collective qui permettent aux individus ou aux ménages de faire face financièrement aux conséquences des risques sociaux, c’est-à-dire aux situations pouvant provoquer une baisse des ressources ou une hausse des dépenses « vieillesse, maladie, invalidité, chômage, charges de famille, … »(
      9
      ).
    

    Ainsi que nous pouvons le remarquer, la protection sociale est l’ensemble de mesures gouvernementales prises pour protéger la population (toutes les couches sociales confondues) contre les risques sociaux et des situations imprévisibles pouvant subvenir dans son environnement. Il peut s’agir des épidémies ou endémies, catastrophes naturels (inondation, séisme, éruption volcanique, …), la famine, …

    
      Ici, l’Etat apporte à l’ensemble de ses citoyens une aide sociale de base, quel que soit le montant total de leur cotisation ou leurs états de service afin de leur assurer un bien-être social. Pour ce faire, l’Etat procède par la redistribution de revenu récolté par le moyen de l’impôt et des cotisations à toutes les couches sociales.
    

    De ce fait, comme nous pouvons nous rendre compte, la situation est différente selon le niveau de développement atteint par chaque pays.

    
      C’est pourquoi, nous reconnaissons avec TOENGAHO que « l’expression Protection Sociale a été saluée comme un grand succès dans les pays occidentaux.
    

    
      S’il est vrai que beaucoup de succès enregistrés dans ces pays sont à mettre au compte de la croissance économique, de l’amélioration des conditions de vie, d’une gestion et d’une administration efficace. Par contre, dans les pays en développement et plus particulièrement en Afrique, la situation est loin d’être la même. La protection sociale ne s’étend presque jamais au-delà de la Fonction Publique et du secteur moderne de l’économie où la structure même de grandes entreprises permet de prélever des impôts et des cotisations, de tenir la comptabilité des prestations sociales et des droits et d’administrer les régimes de sécurité sociale (
      10
      ).
    

    Les ressources nécessaires pour la réalisation des objectifs de la protection sociales proviennent de trois sources dont le financement public sur la base de la fiscalité, le financement sur base des cotisations versées par les employeurs et les salariés et le financement par capitalisation.

    
      
      Section 3. Le débat conceptuel sur le sens de la gestion

    III.1. De la gestion et du management

    
      Nous savons qu’il existe aujourd’hui un grand débat des théoriciens sur les concepts « gestion » et « management ». Mais tout compte fait, nous sommes d’avis comme le souligne Gérard ETIER que le terme gestion tend à prendre une extension plus large et est de plus à plus utilisé en français comme synonyme de management (
      25
      ).
    

    III.1.1. Le sens de la gestion

    Par la gestion, nous attendons l’action de gérer les affaires d’autrui et, par extension, ses propres affaires ; manière dont on les gère. Gestion d’une fortune, d’un immeuble, d’un patrimoine ; gestion de portefeuille ; gestion automatisée ; bonne, mauvaise, sage, saine gestion ; rendre compte de sa gestion.

    Dans une administration ou une entreprise, la gestion pourra signifier aussi l’action de diriger un service ou d’assurer une fonction effective ; gestion d’une entreprise, mode d’administration de l’entreprise suivant des techniques appropriées dites « techniques de gestion » afin de dégager un profit.

    Ainsi par exemple, par la gestion du personnel, nous voyons l’organisation de tous les problèmes touchant au personnel (paie, fiscalité, carrières, régimes sociaux, embauches).

    Aussi en comptabilité ou en finances publiques, la gestion englobe l’ensemble des opérations comptables effectuées soit pendant l’année budgétaire, soit pendant la durée de fonction du comptable.

    De tout ce qui précède ; le moins que nous pouvons dire et de manière...
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